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MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE LA                                           REPUBLIQUE TOGOLAISE 
PECHE, DES RESSOURCES ANIMALES                                                                     Travail-Liberté-Patrie 
ET DE LA SOUVERAINETE ALIMENTAIRE                                                                                ---------- 
                     ------------------                                                                            
                         CABINET 
                        --------------- 
                SECRETARIAT GENERAL 
                            ----------- 
PERSONNE RESPONSABLE DES MARCHES PUBLICS 
                           ----------- 
PROJET D’APPUI AU MECANISME INCITATIF DE 
     FINANCEMENT AGRICOLE FONDE SUR LE  

      PARTAGE DE RISQUES (ProMIFA) 
 

Avis d’appel à manifestations d’intérêt 
AMI No 0751/2026/MAPRASA/Cab/SG/PRMP/ProMIFA en date du 17 août 2026 

 
SERVICES DE CONSEIL - SELECTION D’UN CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE ET FIANCIER 

 

TOGO 
PROJET D’APPUI AU MECANISME INCITATIF DE FINANCEMENT AGRICOLE FONDE SUR LE PARTAGE  
DE RISQUES (PROMIFA) 
 
SELECTION D’UN CABINET D’EXPERTISE COMPTABLE ET FINANCIER POUR L’AUDIT COMPTABLE  
ET FINANCIER Y COMPRIS DE PASSATION DES MARCHES DU ProMIFA, EXERCICES CLOS LE 31 
DECEMBRE 2026, 2027 ET 2028  

 PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026 
 
1. Le gouvernement Togolais a obtenu du Fonds international de développement agricole (FIDA) un financement 

destiné à couvrir le coût du Projet d’appui au mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage 
de risques (ProMIFA) et envisage d'en faire partiellement usage pour s'adjoindre des services de conseil. 

 
2. L’utilisation de fonds du FIDA est soumise à l’approbation de ce dernier, selon les modalités et conditions  

que prévoit l’accord de financement et conformément aux règles, politiques et procédures du FIDA. Le FIDA  
et ses représentants, mandataires et fonctionnaires sont dégagés de toute responsabilité concernant  
les actions en justice, procédures, réclamations, demandes, pertes et obligations en tout genre et de toute 
nature qu’une quelconque partie invoquerait dans le cadre de la « Sélection d’un cabinet d’expertise 
comptable et financier pour l’audit comptable et financier y compris de passation des marchés  
du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 ». 

 
3. Les services de conseil ("les services") comprennent 1) la mobilisation du personnel clé requis  

ainsi que de la logistique, ii) la réalisation de la mission d’audit des comptes (Audit de conformité, Contrôle 
interne, certification des comptes) et 3) l’audit de la passation de marchés du ProMIFA conformément  
aux termes de références de la mission, aux directives du bailleur ainsi que des normes standards en matière 
d’audits en général et ceux des projets de développement en particulier, à exécuter sur une période de trente 
(30) jours calendaires pour chaque exercice fiscal concerné, soit 90 jours calendaires pour les trois (03) 
exercices : 2026, 2027 et 2028..  

1. Toutefois, il est rappelé aux consultants que le rapport d’audit de l’exercice 2026 sera validé avant toute 
notification de reconduction de la mission au titre de l’exercice 2027 qui ne surviendra qu’après la réception 

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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par le FIDA  
et à sa satisfaction de ce premier rapport (audit, exercice 2026) et dans les mêmes conditions que l’exercice 
2027. 

 
4. Le présent appel à manifestation d'intérêt fait suite à l'avis général de passation de marchés publié sur le site 

web du FIDA, sur UNDB Online et dans Togo-presse. 
 
5. Le Ministère de l’Agriculture, de la pêche, des ressources animales et de la souveraineté alimentaire 

(MAPRASA), à travers le ProMIFA ("le client") invite à présent les sociétés de conseil admissibles  
(les "sociétés de conseil") à manifester leur intérêt pour la fourniture des services en question. Les sociétés  
de conseil intéressées sont tenues de donner des informations attestant qu'elles possèdent les qualifications 
requises et l'expérience nécessaire en la matière pour dispenser ces services. Les sociétés intéressées  
sont tenues de compléter le modèle relatif à la manifestation d'intérêt auquel renvoie le lien  
ci-après https://agriculture.gouv.tg/documentation/ et de l'envoyer à l'adresse indiquée ci-dessous. 

 
6. Nous attirons l'attention des sociétés de conseil intéressées sur la Politique du FIDA en matière de lutte contre 

le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme1 et sur la Politique révisée du FIDA en matière  
de prévention de la fraude et de la corruption dans ses activités et opérations2. Cette dernière énonce 
 les dispositions arrêtées par le FIDA concernant les pratiques répréhensibles. Le FIDA s'efforce par ailleurs 
de faire en sorte que ses activités et opérations se déroulent dans un environnement de travail sain, à l'abri  
de tout harcèlement, notamment sexuel, et de toute exploitation ou atteinte sexuelle, comme le précise  
sa Politique en matière de prévention et répression du harcèlement sexuel et de l'exploitation et des atteintes 
sexuelles3 

 
7. La société de conseil ne peut être en situation de conflit d'intérêts réel, potentiel ou raisonnablement perceptible 

comme tel. Toute société de conseil qui serait en pareille situation sera écartée, sauf approbation expresse  
du Fonds. Un conflit d'intérêt est présumé exister dès lors qu'une société de conseil, les membres  
de son personnel ou les sociétés qui lui sont affiliées a) entretiennent des relations qui leur permettent d'avoir 
indûment connaissance d'informations non divulguées concernant ou affectant le processus de sélection  
et l'exécution du marché, b) répondent à plusieurs appels à manifestation d'intérêt dans le cadre de la présente 
procédure de passation de marchés, c) ont des liens professionnels ou familiaux avec un membre du conseil 
de direction de l'acheteur ou du personnel de ce dernier, avec le Fonds ou ses agents, ou avec quiconque  
a pris ou pourrait raisonnablement prendre part, directement ou indirectement, à i) l'établissement du présent 
appel à manifestation d'intérêt, ii) au processus de sélection pour le marché concerné,  
ou iii) à l'exécution de ce dernier. Les sociétés de conseil sont en permanence tenues de faire état de toute 
situation de conflit d'intérêts réel, potentiel ou raisonnablement perceptible comme tel qui apparaîtrait lors  
de l'établissement de la manifestation d'intérêt, du processus de sélection ou de l'exécution du marché. La non-
divulgation de telles situations peut notamment entraîner l'exclusion de la société de conseil, la résiliation  
du marché ou toute autre mesure appropriée en application de la Politique du FIDA en matière de prévention 
de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations. 

 
8. Les sociétés de conseil seront sélectionnées selon la méthode : Sélection fondée sur la qualité et le coût 

(SFQC) expliquée dans le Guide pratique de passation des marchés consultable sur le site web du FIDA,  
à l'adresse suivante: https://www.ifad.org/fr/project-procurement. 

 
9. Les critères de présélection sont les suivants : 

 
1 Cette politique est exposée dans le document consultable à l’adresse suivante: 
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/41942012  
2 Cette politique est exposée dans le document consultable à l'adresse suivante: 
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/40189695.  
3 Cette politique est exposée dans le document consultable à l’adresse suivante: 
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/40738506  

https://agriculture.gouv.tg/documentation/
https://www.ifad.org/fr/project-procurement
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/41942012
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/40189695
https://www.ifad.org/fr/document-detail/asset/40738506
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(i) La nature des activités et le nombre d’années d’existence du cabinet (10 points) 

A ce critère, les candidats doivent fournir des documents (preuves) indiquant l’année de leur création qu’ils  
(a) capitalisent à leur actif au moins dix (10) ans en qualité de structure de prestations et faisant profession 
habituelle de réviser les comptes et (b) Avoir réalisé au moins cinq (05) prestations pertinentes  
dans leur secteur d’activités au cours des dix (10) dernières années.   

(ii) Les qualifications des consultants (cabinets) dans le domaine des prestations prévues                                                                                                         
( 20 points) 

Au titre de ce critère, il est demandé aux candidats de remplir les conditions suivantes : 

• avoir exécuté au moins quatre (04) missions d’audits d’une manière générale (missions de revue, 
d’audits organisationnels et institutionnels, comptables et financiers, contrôle…) au cours  
des dix (10) dernières années; et 

• avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audits comptables et financiers en lien avec le secteur 
public au cours des dix (10) dernières années. 

(iii) Les références dans la conduite de missions similaires (45 points)  

Les candidats devront démontrer qu’ils disposent des références similaires et de ce fait, ils devront :  

• avoir accompli au moins quatre (04) missions d’audits comptables et financier au cours  
des 10 dernières années dont au moins une (01) mission sur un projet/programme financé  
par le FIDA ; 

• avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audits des marchés publics au cours des 10 dernières 
années dont au moins une (01) mission sur un projet/programme financé par le FIDA. 

(iv) Nombre et qualification du personnel professionnel permanent (15 points)  

Les candidats devront démontrer qu’ils disposent d’un personnel permanent (employé à plein temps) 
composé d’au moins quatre (04) employés relevant des postes à savoir administratif, technique, financier 
de niveau minimum BAC 2. 

(v) L’organisation managériale et technique des consultants (cabinets) (10 points) 
 

Les candidats devront fournir des informations claires et précises sur leur organisation technique, assortie 
d’un schéma de structuration (organigramme) dégageant les organes essentiels (administratif, financier  
et technique) d’une part et sur les moyens matériels et financiers (matériel de travail et autres documents 
administratifs et financiers inhérents) d’autre part.  

Les preuves sur les déclarations ou les informations fournies par les consultants sont exigées 
(présentation et organisation (organigramme et domaines de prédilection) du consultant, certificats 
de bonne fin délivrés par les clients, Liste, copies des curricula-vitae, diplômes et attestations  
de travail du personnel professionnel permanent). 
Les pièces administratives suivantes devront, également, être jointes aux dossiers de manifestations 
d’intérêts : 

Pour les soumissionnaires nationaux : 

❖ une (01) copie l’égalisée de l’attestation d’inscription au registre du commerce et du crédit mobilier ; 
❖ une (01) carte d’immatriculation fiscale en cours de validité ou tout autre document équivalent ; 
❖ une (01) attestation de non faillite datant de moins de trois (03) mois délivrée par le tribunal 

compétent ; 
❖ L’original du quitus fiscal datant de moins d’un (01) an ou l’attestation de régularité fiscale datant 

de moins de trois (03) mois, délivrée par l’Office togolais des recettes ; 
❖ une (01) attestation de l’inspection du travail et des lois sociales (ITLS) datant de moins  

de trois (03) mois ; 
❖ L’original du quitus social datant de moins de six (6) mois  et; 
❖ une (01) attestation du paiement de la taxe parafiscale de régulation en cours de validité. 

Pour les entreprises étrangères : 
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➢ un (01) extrait du registre du commerce ; 
➢  une (01) attestation de non faillite datant de moins de trois (03) mois et ; 
➢ une (01) attestation de paiement de la taxe parafiscale de régulation en cours de validité. 

NB1/ A l’exception du quitus fiscal ou de l’attestation de régularité fiscale, de l’attestation du paiement  
de la taxe parafiscale de régulation et du quitus social qui doivent être fournies en original, toutes les autres 
pièces peuvent être des copies légalisées 
 

NB2/ Les consultants devront confirmer qu’ils sont inscrits à un tableau de l’ordre des experts comptables   
par la présentation d’une preuve matérielle (attestation d’affiliation) à cet effet. 

10. Une liste restreinte de trois à six (6) consultants présentant au mieux les aptitudes requises pour exécuter 
les prestations (classés par ordre de points obtenus) sera établie par l’Autorité contractante conformément 
au sous-point 2.1 du point 2 « Établissement de la liste restreinte » du module G du guide de passation  
de marchés du FIDA. Ces soumissionnaires présélectionnés seront ensuite invités à présenter des propositions 
techniques et financières sur la base d’un Dossier de demande d’appel à propositions (DAP) qui leur sera remis 
pour la suite de la procédure. 

11. La procédure de la présente manifestation d’intérêts sera conduite en application des Directives pour  
la passation des marchés de services de conseil (consultants) financés par le FIDA.  

12. Des sociétés de conseil (Consultants) peuvent constituer entre elles des associations sous la forme  
d’une co-entreprise ou d'un cabinet proposant des activités de conseil en sous-traitance afin d'être mieux 
qualifiées. 

13. Toute demande d’éclaircissements concernant le présent appel à manifestation d'intérêt devra être envoyée 
par courriel à l’adresse ci-après : 

 Ministère de l’agriculture, de la pêche, des ressources animales et de la souveraineté alimentaire (MAPRASA), 
Sis à GTA C2A, non loin de la nouvelle Présidence du Togo, derrière TOGO TELECOM  
à Lomé Personne Responsable des Marchés Publics, Avenue de la nouvelle Présidence, immeuble des 
trois Ministères, côté agriculture, Rez-de-chaussée, Bureau N°30, BP: 341 Lomé Togo, Tél : +228 92 87 
20 44, Email : prmpmaedr.togo@yahoo.com.   Le vendredi 11 septembre 2026 à 17 h 30 GMT au plus 
tard.  

14. Le client répondra à toutes les demandes d’éclaircissements avant le jeudi 17 septembre 2026 à 17 h 30 
GMT. 

15. Les manifestations d'intérêt doivent être remises sous forme écrite au moyen des formulaires prévus à cet effet. 
Elles devront être soumises à l’adresse ci-après : le vendredi 18 septembre 2026 à 17 h 30 GMT  
au plus tard. 

Ministère de l’agriculture, de la pêche, des ressources animales et de la souveraineté alimentaire (MAPRASA), 
Sis à GTA C2A, non loin de la nouvelle Présidence du Togo, derrière TOGO TELECOM à Lomé Personne 
Responsable des Marchés Publics Rez-de-chaussée  

Bureau N°30,  À l’attention de: Personne responsable des marchés publics du MAPRASA  
Avenue de la nouvelle Présidence, immeuble des trois Ministères, côté agriculture, Lomé Togo. Tél : +228 92 87 
20 44, Email : prmpmaedr.togo@yahoo.com 

 

 
          Le Ministre 

  Antoine Lekpa GBEGBENI 

 

mailto:prmpmaedr.togo@yahoo.com
mailto:prmpmaedr.togo@yahoo.com
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Formulaire EOI-1 

Formulaire de soumission d'une manifestation d'intérêt 

Lomé, le …………………….. 

La Personne Responsable 

 des marchés publics du MAHVDR 

 
Concerne: Sélection d’un cabinet d’expertise comptable et financier pour l’audit comptable et financier y 
compris de passation des marchés  
du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 
Référence: Référence PTBA 2026 : PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-
QCBS 2026-  
Nous, soussignés, déclarons ce qui suit.  

1. Nous exprimons le souhait de fournir des services de conseil pour la mission susmentionnée et ne 
formulons aucune réserve concernant l'appel à manifestation d'intérêt, les instructions données aux 
sociétés de conseil, et leurs éventuels addenda. 

2. Notre manifestation d'intérêt est valable pour une durée de quatre-vingt-dix (90) jours. 

3. Notre société et ses associés, y compris les sous-traitants ou fournisseurs auxquels il pourrait être fait appel 
pour une quelconque partie du marché, n'ont pas été déclarés inéligibles par le FIDA et n'ont pas fait l'objet 
de sanctions, hormis celles déclarées au point 9 du présent formulaire, ou exclusions en application des 
textes de loi ou règlementations officielles du pays du client ni été écartés en vertu de l'Accord d'exécution 
mutuelle des décisions d'exclusion (dit "Accord d'exclusion mutuelle")4. 

4. Nous reconnaissons et acceptons la Politique révisée du FIDA en matière de prévention de la fraude 
et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations. Nous certifions que ni notre société ni 
quiconque agissant pour notre compte ou en notre nom ne s'est livré à l'une quelconque des pratiques 
répréhensibles visées par la clause 6 des instructions données aux sociétés de conseil. Nous 
reconnaissons et comprenons par ailleurs que nous sommes tenus de signaler, par envoi d'un courriel 
à l'adresse anticorruption@ifad.org, toute allégation de pratique répréhensible que nous viendrions à 
connaître au cours du processus de sélection ou lors de l'exécution du marché.  

5. Rien n'a été ni ne sera fait de notre part pour tenter d'amener une quelque autre société de conseil à 
soumettre ou ne pas soumettre une manifestation d'intérêt dans le but de restreindre la concurrence. 

6. Nous reconnaissons et acceptons la Politique du FIDA en matière de prévention et de répression du 
harcèlement sexuel et de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Nous certifions que ni notre société ni 
quiconque agissant pour notre compte ou en notre nom ne s'est livré à aucun acte relevant du harcèlement 
sexuel, de l'exploitation sexuelle ou des atteintes sexuelles. Nous reconnaissons et comprenons en outre 

 
4 L'Accord d'exclusion mutuelle a été conclu avec le Groupe de la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la 

Banque africaine de développement, la Banque asiatique de développement et la Banque européenne pour la reconstruction et le 

développement. Pour plus d’informations, consulter le site http://crossdebarment.org/.  

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
mailto:anticorruption@ifad.org
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qu'il est de notre devoir de signaler, par envoi d'un courriel à l'adresse ethicsoffice@ifad.org, toute allégation 
de harcèlement sexuel, d'exploitation ou d'atteintes sexuelles qui serait portée à notre connaissance au 
cours du processus de sélection ou lors de l'exécution du marché. 

7. Le processus de sélection a donné ou devrait donner lieu au versement des commissions, gratifications ou 
autres sommes ci-après: [Indiquer le nom et l'adresse complète de chaque bénéficiaire, le motif de l'octroi 
de chaque commission ou gratification, ainsi que leur montant et la monnaie dans laquelle elles ont été 
versées.]  

Nom du bénéficiaire Adresse Motif Montant Monnaie 

     

     

     

     

(Si rien n'a été ni ne devrait être versé, indiquer "néant".) 

8. Nous déclarons que ni notre société de conseil ni aucun de ses directeurs, partenaires, propriétaires, 
membres du personnel essentiel, mandataires, sous-consultants, sous-traitants ou partenaires constitués 
en consortium ou en co-entreprise ne sont en situation de conflit d'intérêt réel, potentiel ou raisonnablement 
perceptible comme tel au sens de la clause 5 des instructions données aux sociétés de conseil qui 
concernerait le présent processus de sélection ou l'exécution du marché. [Veuillez indiquer, si nécessaire: 
"hormis la situation ci-après" et présenter un exposé détaillé du conflit réel, potentiel ou perçu comme tel.] 
Il est entendu que nous sommes en permanence tenus de faire état des conflits d'intérêt réels, potentiels 
ou perçus comme tels et informerons dans les plus brefs délais le client et le FIDA dès lors que de tels 
conflits apparaîtraient à tout stade du processus de la passation ou de l'exécution du marché.  

9. Notre société de conseil et/ou l'un de ses directeurs, partenaires, propriétaires, membres du personnel 
essentiel, mandataires, sous-consultants, sous-traitants ou partenaires constitués en consortium ou 
en co-entreprise ont fait l'objet des condamnations pénales, sanctions administratives (y compris 
l'exclusion) et/ou suspensions temporaires ci-après:  

Nature de la mesure 
(condamnation pénale, 
sanction administrative 
ou suspension 
temporaire) 

Prononcée par   Nom de la partie 
condamnée, 
sanctionnée ou 
suspendue (et lien 
avec la société de 
conseil) 

Motifs de la mesure 
(fraude portant sur 
l'obtention d'un marché 
ou corruption lors de 
l'exécution d'un 
marché) 

Date et durée 
de la mesure 

     

mailto:ethicsoffice@ifad.org
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Si aucune condamnation pénale, sanction administrative ou suspension temporaire n'a été 
prononcée, veuillez indiquer "néant".  

10. Nous reconnaissons et comprenons qu'il est de notre devoir d'informer rapidement le client de toute 
modification matérielle des renseignements fournis dans le présent formulaire de soumission d'une 
manifestation d'intérêt.  

11. Il est entendu par ailleurs que la non-divulgation d'informations en relation avec le présent formulaire de 
soumission d'une manifestation d'intérêt peut entraîner l'exclusion de la société de conseil, la résiliation du 
marché ou toute autre disposition appropriée en application de la Politique du FIDA en matière de prévention 
de la fraude et de la corruption dans le cadre de ses activités et opérations. 

12. Il est entendu que vous n’êtes nullement tenu d’accepter les manifestations d’intérêt que vous pourriez 
recevoir. 

13. Nous certifions également avoir lu et compris la Politique de confidentialité du FIDA, et avoir accepté d’être 
liés par celle-ci (consultable à l’adresse https://ifad.org/fr/privacy). 

 

[Signataire autorisé]  

[Nom et qualité du signataire]  

[Nom et adresse de la société]  
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Formulaire EOI-2 
Organisation de la société de conseil 

 

Concerne: Sélection d’un cabinet d’expertise comptable et financier pour l’audit comptable et financier y 
compris de passation des marchés  
du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 
Référence: Référence PTBA 2026 : PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-
QCBS 2026-  

 

[Veuillez décrire brièvement le profil et l’organisation de votre société/entité et de chaque cabinet associé aux fins 
de la présente mission. Veuillez joindre l’organigramme de votre société/entité. La manifestation d’intérêt doit 
apporter la preuve que la société est, sur le plan organisationnel, à même de s’acquitter de cette mission. Le 
document relatif aux qualifications doit par ailleurs démontrer que la société de conseil est en mesure de mettre à 
disposition et de déployer du personnel expérimenté de remplacement dans de brefs délais. Les curriculum vitæ 
du personnel essentiel ne sont pas nécessaires au stade de la présélection.] 

 

Nom de la société de conseil  

Date de création  

Pays d'enregistrement  

Adresse complète de la société  

Interlocuteur: nom, qualité, coordonnées 
(téléphone, courriel) 

Nom: 

Téléphone: 

Courriel: 

Nombre de succursales dans le pays  

Pays d'opération et nombre de succursales 
dans chaque pays 

 

Effectifs à temps plein  

Effectifs à temps partiel  

Domaine(s) de compétence de la société de 
conseil 

 

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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Nombre de membres du personnel 
professionnel possédant une expérience en 
rapport direct avec la mission 

 

Sociétés affiliées et associées (le cas échéant)  
(précisions à fournir selon le format  
ci-après pour tous les associés)  
(i) Nom de la société  
(ii) Nature de l'activité  
(iii) Adresse de la société  
(iv) Site web de la société 
(v) Brève description de la société (120 

mots maximum) 

 

Informations supplémentaires que la société de 
conseil souhaite apporter: 
 

 

 

10 pages maximum
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Formulaire EOI-3  

Expérience de la société de conseil 

 

Concerne: Sélection d’un cabinet d’expertise comptable et financier pour l’audit comptable et financier y compris de passation des marchés  
du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 
Référence: Référence PTBA 2026 : PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026-  

[Veuillez fournir, en reprenant le format ci-dessous, des informations concernant chaque mission pour laquelle un contrat en bonne et due forme a été passé avec votre 
société de conseil et chacun des associés ayant participé à cette mission, soit à titre individuel en tant que personne morale soit comme l’une des principales entreprises 
regroupées au sein d’une association, en vue de fournir des services de conseil similaires à ceux demandés dans le mandat ind icatif qui figure dans le présent appel à 
manifestation d'intérêt. La manifestation d’intérêt doit apporter la preuve que la société de conseil justifie d’une expérience éprouvée dans l’exécution de projets similaires 
quant à la teneur, la complexité, la valeur, la durée et le volume des services recherchés pour le présent marché.  

20 pages maximum 

Intitulé de la mission: Montant approximatif du contrat (en USD courants): 

Pays: 
Lieu (dans ce pays): 

Durée de la mission (en mois): 

Nom du client: Total mois-hommes pour la mission: 

Adresse et autres coordonnées (dont la ou les adresses électroniques): 

 

Montant approximatif des services fournis par votre société aux termes du contrat (en USD 
courants): 

Date de début de la mission (mois, année): 
Date de fin de la mission (mois, année): 

Total mois-hommes (cadres organiques) assurés par des consultants associés: 

Nom des consultants associés, le cas échéant: 

 

 

Nom des membres du personnel professionnel proposés par votre société ayant participé 
à la mission et fonctions exercées (indiquer les profils les plus importants - 
directeur/coordinateur de projet, chef d’équipe, ...): 

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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Exposé du projet: 

Description des services effectivement fournis par votre personnel dans le cours de la mission: 

 

 

Nom de la société: _________________________________
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ANNEXE 1 

MANDAT INDICATIF 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE LA PECHE                                                  REPUBLIQUE TOGOLAISE 

DES RESSOURCES ANIMALES ET DE LA                                     Travail-Liberté-Patrie                                                       
 SOUVERAINTE ALIMENTAIRE 
              ------------------                                                                                                            ---------- 

             CABINET 
            --------------- 

    SECRETARIAT GENERAL 
                    ---------- 
PROJET D’APPUI AU MECANISME INCITATIF DE 
FINANCEMENT AGRICOLE FONDE SUR LE  

        PARTAGE DE RISQUES (ProMIFA) 

 
 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE, DE LA PECHE DES RESSOURCES ANIMALES ET DE LA SOUVERAINTE 

ALIMENTAIRE 
 

PROJET D’APPUI AU MECANISME INCITATIF DE FINANCEMENT AGRICOLE FONDE SUR 
LE PARTAGE DE RISQUES (PROMIFA) 
 

 
AUDIT COMPTABLE ET FINANCIER Y COMPRIS PASSATION DES MARCHES 

DU PROJET D'APPUI AU MECANISME INCITATIF DE FINANCEMENT AGRICOLE FONDE SUR LE 
PARTAGE DE RISQUES (ProMIFA) – EXERCICES CLOS LE 31 DECEMBRE 2026, 2027 ET 2028 

 

 

 
MANDAT/TERMES DE REFERENCES  

 
Source de financement :  Prêt n° 2000002695, Don n°2000002696, Don RPSF1 2000003554 RPSF 2 n° 

2000003857 et le Prêt additionnel n° 2000004472et Contrepartie 
de l’Etat Togolais  

Sélection d'un cabinet d'expertise comptable pour l'audit comptable et financier y 
compris de passation de marchés du ProMIFA, exercice 2026, 2027 et 2028 

Référence: PTBA 2026 : 1120103, PPM 2026 : OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026, 
Plan national : 1) 1120103 

Date de soumission : 18 septembre 2026 
  

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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MANDAT/TERMES DE REFERENCES  
 

AUDIT COMPTABLE ET FINANCIER Y COMPRIS PASSATION DES MARCHES 
DU PROJET D'APPUI AU MECANISME INCITATIF DE FINANCEMENT AGRICOLE FONDE SUR LE 
PARTAGE DE RISQUES (ProMIFA) – EXERCICES CLOS LE 31 DECEMBRE 2026, 2027 ET 2028 

 

 

PROJET D’APPUI AU MECANISME INCITATIF DE FINANCEMENT AGRICOLE 
FONDE SUR LE PARTAGE DE RISQUES (PROMIFA) 

 
Source de financement :  Prêt n° 2000002695, Don n°2000002696, Don RPSF1 2000003554 RPSF 2 n° 

2000003857 et le Prêt additionnel n° 2000004472et Contrepartie 
de l’Etat Togolais  

Sélection d'un cabinet d'expertise comptable pour l'audit comptable et financier y 
compris de passation de marchés du ProMIFA, exercice 2026, 2027 et 2028 

Référence: PTBA 2026 : 1120103, PPM 2026 : OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026, 
Plan national : 1) 1120103 
 

 

 

1.  Contexte  

• Le Gouvernement togolais a sollicité et obtenu en 2019 l’appui technique et financier 

du Fonds international de développement agricole (FIDA) pour l’élaboration, le 

financement et la mise en œuvre du Projet d’appui au Mécanisme incitatif de 

financement agricole fondé sur le partage de risques (ProMIFA). 

• Le ProMIFA est financé pour un montant total de 35,070 millions USD par le FIDA, 

Gouvernement Togolais, le Secteur privé et les Bénéficiaires à travers les 

instruments financiers Prêt n° 2000002695, Don n°2000002696, Don RPSF1 

2000003554 RPSF 2 n° 2000003857 et le Prêt additionnel n° 2000004472. 

• L’objectif de développement du projet est d'offrir aux acteurs des chaînes de valeur 

agricoles organisées et performantes, un accès durable aux marchés et à des 

services financiers et non financiers adaptés.  

 

• Le FIDA exige de l’emprunteur/du bénéficiaire qu’il recrute un cabinet d’audit 

indépendant pour effectuer l’audit comptable, financiers des comptes et la revue de 

passation des marchés du projet, conformément au Manuel du FIDA relatif à 

l’information financière et à l’audit.  

• L’entité déclarante est le projet d'appui au mécanisme incitatif de financement 

agricole fonde sur le partage de risques (ProMIFA) 

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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• L’entité établit ses états financiers conformément au Système comptable des 

entités à but non lucratif (SYCEBNL), complété, le cas échéant, par les exigences 

particulières du FIDA prévues dans les accords de financement et les instructions 

de gestion financière applicables.. ; 

• L’auditeur réalise l’audit conformément aux Normes internationales d’audit (ISA) 

applicables. L’opinion est formulée notamment conformément aux ISA 700, 705 et 

706, selon le cas. Le SYCEBNL constitue le référentiel d’information financière 

applicable à l’entité. 

2.  Objectif  

Pour l’audit des états financiers, l’auditeur doit émettre une opinion indiquant si les 
états financiers (y compris les informations supplémentaires mentionnées à la section 5) 
présentent fidèlement, à tous égards importants, la situation financière du ProMIFA des 
exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028  

ou les résultats de ses opérations et ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date 
conformément au référentiel comptable applicable, notamment le SYCEBNL et les 
exigences financières du FIDA. L’opinion de l’auditeur sur les états financiers sera 
formulée conformément aux ISA applicables. Les procédures convenues complémentaires, 
lorsqu’elles sont requises, seront réalisées conformément à l’ISRS 4400.  

Pour la passation des marchés, l’auditeur 

• réalisera un audit annuel des marchés passés sur financement du Projet au titre de chacun 

des exercices concernés en vue de (i)  s’assurer de la conformité des procédures de passation 

et d’exécution des marchés aux accords de financement applicables, au PPM approuvé , aux 

règles et procédures du FIDA et, dans la mesure applicable, au cadre national de la commande 

publique et (ii) apprécier le respect des délais planifiés, identifiera les retards et en analysera 

les causes et incidences. 

• vérifiera le niveau de mise en œuvre des mesures correctives issues de l’évaluation des 

capacités en passation des marchés tant sur le plan institutionnel, organisationnel et 

opérationnel et sur le plan de renforcement des compétences ; 

• formulera, dans un rapport distinct ou une section distincte clairement identifiée, une conclusion 

sur la conformité des procédures de passation et d’exécution des marchés au référentiel 

applicable, accompagnée des constatations, incidences et recommandations correspondantes.  

3.      Responsabilités de ProMIFA  

 I.  Généralités   

• La responsabilité du ProMIFA est de mettre à la disposition de l’auditeur tous les documents requis, 

les rapports sur les états financiers et les rapports intérimaires financiers pour l’ensemble des 

activités et ressources devant être retracées dans les états financiers du ProMIFA, toutes sources 

de financement concernées confondues, notamment les financements FIDA, RPSF, la contrepartie 

de l’État, ainsi que les contributions du secteur privé et des bénéficiaires lorsqu’elles doivent être 

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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comptabilisées ou divulguées conformément aux accords applicables (notamment les activités 

financées par le Gouvernement Togolais et le FIDA à travers les instruments prêt n° 2000002695, 

don n° 2000002696 et prêt additionnel n°2000004472 des périodes sous revue et pouvant faire 

l’objet d’un rapprochement avec ses registres et ses comptes). 

• Permettre à l’auditeur d’accéder à l’ensemble des documents juridiques et des correspondances 

avec les consultantes, sous-traitantes et toutes autres personnes ou entreprise prenant part au 

projet, ainsi qu’à toute autre information relative au projet que l’auditeur juge nécessaire.  

• Veiller à ce que les règles comptables soient systématiquement appliquées 

et publiées.  

• Veiller à ce que des contrôles internes adéquats soient en place pour prévenir 

les anomalies et les risques de fraude.  

• Veiller au respect de l’ensemble des lois et règlements applicables à l’entité, 

et de l’accord de financement conclu entre le gouvernement togolais et le FIDA.  

• Fournir les états financiers à l’auditeur dans un délai raisonnable et se tenir 

à sa disposition pour répondre à toute question éventuelle.   

 

 II.  États financiers   

Le ProMIFA pour chaque exercice ou période effectivement auditée (2026, 2027 et 2028) doit:  

• établir des états financiers requis couvrant la période du 01 janvier au 31 décembre de l’exercice 

clos au 31 décembre (2026, 2027 et 2028) du projet 

conformément aux normes comptables acceptables indiquées dans les notes annexes aux états 

financiers.   

En outre, les informations particulières suivantes doivent figurer dans les états financiers :  

• synthèse des demandes de retrait – appendice 1 du Manuel du FIDA relatif à l’information 

financière et à l’audit des projets financés par le Fonds ;  

• sources et utilisations des fonds – appendice 2 du Manuel du FIDA relatif à l’information financière 

et à l’audit des projets financés par le Fonds;  

• état du compte désigné et rapprochement – appendices 3 a) et 3 b) du Manuel du FIDA relatif à 

l’information financière et à l’audit des projets financés par le Fonds ; 

• état des dépenses – appendice 4 du Manuel du FIDA relatif à l’information financière et à l’audit 

des projets financés par le Fonds  

• Lorsque le montant transféré aux partenaires d’exécution est élevé, ces derniers transmettent une 

copie de l’état financier vérifié à la COD du ProMIFA. 

 

                    III.  Les rapports financiers intérimaires (RFI) 

• établir les rapports financiers intérimaires de chaque trimestre de l’année (2026, 2027 et 2028) du 

projet 

conformément aux normes comptables acceptables indiquées dans les notes annexes aux états 

financiers.  

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979
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Les documents suivants doivent être annexés au RFI ; l’état de rapprochement bancaire, les relevés des 
comptes désignés et d’Operations et de la balance de la période sous revue, du grand livre, les états 
certifiés des dépenses et les pièces justificatives de la période sous revue,  

 

 4.  Responsabilités de l’auditeur  
L’auditeur devra, au titre de chaque exercice déployer ses diligences à la Coordination 
opérationnelle déléguée (COD) et dans toutes autres structures partenaires nationales ou 
régionales du Togo. 

 I.  Normes d’audit  

• L’auditeur est responsable de la formulation d’une opinion sur les états financiers 

conformément aux Normes internationales d’audit (ISA) applicables, ou à tout autre 

référentiel d’audit expressément accepté par le FIDA. 

L’auditeur externe est tenu d’appliquer ces normes pour réaliser l’audit financier des projets. Les 
normes d’audit nationales/régionales sont acceptables si elles sont évaluées positivement par le 
FIDA. La portée de l’audit peut être élargie en réponse aux risques du projet. Dans tels cas, les 
normes suivantes peuvent être appliquées et sont considérées comme acceptables : 

• Norme internationale de services connexes (ISRS 4400), lorsque les 
procédures convenues impliquent la remise par l’auditeur d’un rapport 
présentant des données factuelles relatives à l’examen des informations 
financières (norme applicable en cas d’examen trimestriel des rapports 
financiers intermédiaires dans le cadre de procédures d’audit annuel, et dont 
l’emploi peut être déclaré dans la lettre de recommandation ou dans les 
documents équivalents). 

Les procédures convenues complémentaires, lorsqu’elles sont demandées, seront 
réalisées conformément à l’ISRS 4400 et feront l’objet d’un rapport de constatations 
factuelles distinct de l’opinion sur les états financiers 

• Norme internationale relative aux missions d’assurance (ISAE 3000), lorsque 
l’auditeur doit présenter un rapport d’assurance en complément du rapport 
d’audit relatif aux états financiers ou du rapport sur les constatations factuelles. 

 II.  Principes généraux  

En acceptant le présent mandat, l’auditeur confirme (pour chaque exercice 2026, 2027 et 2028) 
que:  

• son cabinet est indépendant du projet, de son personnel et de ses activités, 

conformément aux meilleures pratiques internationales ;  

Le cabinet joindra à sa proposition une déclaration d’indépendance et d’absence de conflit 
d’intérêts couvrant le cabinet, ses associés, son personnel clé et ses entités affiliées. Cette 
déclaration sera actualisée avant chaque reconduction annuelle 
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• le cabinet ne fournit pas au projet des services de conseils ni n’établit ses états 

financiers et ne déroule pas les procédures de passation de ses marchés (et ne lui 

a pas fourni de tels services au cours des deux années précédentes);  

• l’auditeur possède les qualifications requises et il est membre d’une organisation 

professionnelle affiliée à la Fédération internationale des experts comptables;  

• l’auditeur est en mesure de réaliser l’audit dans le respect des normes d’audit 

agréées par le FIDA, conformément au paragraphe 4.I;  

• l’auditeur est en mesure de nommer une équipe d’audit possédant les 

compétences nécessaires;  

• l’auditeur peut démontrer qu’il a déjà réalisé des audits de la même nature et du 

même niveau de complexité.  

 III.  Établissement de rapports 

 Pour chaque période auditée (2026, 2027 et 2028), l’auditeur remettra distinctement : (i) les états financiers audités 

et le rapport d’audit comportant l’opinion formulée conformément aux ISA 700, 705 et 706 selon le cas ; (ii) la lettre 

de recommandations relative au contrôle interne ; (iii) le rapport de revue de conformité de la passation et de 

l’exécution des marchés ; et (iv), le cas échéant, le rapport de constatations factuelles établi conformément à l’ISRS 

4400. comprenant les éléments suivants :  

 

Pour l’audit comptable et financier 

• les états financiers audités et le rapport d’audit/opinion, y compris les informations 

supplémentaires 

                visées au paragraphe 3.II;  

• un rapport sur ses constatations factuelles, dans le cadre des 

               procédures convenues présentées au paragraphe 6. Toute dépense 

               non autorisée relevée doit être clairement indiquée ;  

• une lettre de recommandations où figurent les informations énoncées au 

paragraphe 4.IV.  

• Déterminer leur cohérence avec les états financiers annuels 

• Déterminer le caractère raisonnable des prévisions de trésorerie 

• Déterminer si les dépenses encourues sont liées à la description du projet, conformément à l'accord 

de financement. 

• Déterminer si les dépenses justifiées par les procédures de rapports financiers intermédiaires ont été 

correctement et convenablement autorisées, classées et étayées par des documents d'audit. 

• Identifier toute dépense inéligible. 

Pour la revue de passation des marchés  

• le rapport de revue de conformité de la passation et de l’exécution des marchés ; 

•  et, le cas échéant, un rapport distinct de constatations factuelles au titre des procédures 

convenues 

 

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979


 

Projet d’appui au mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage de risques (ProMIFA)-Référence PTBA 2026 : PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     
OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026- Sélection d’un cabinet d’expertise comptable et financier pour l’audit comptable et financier y compris de passation 

des marchés du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 

  18 

   

En conformité avec les normes de l’IFAC, l’auditeur devra accorder une attention particulière aux points suivants 
: 
a) Fraude et Corruption : Conformément à la norme ISA 240 (Prise en compte du risque de fraude et 

d’erreur lors de l’audit des comptes), l’auditeur devra identifier et évaluer les risques de fraude, obtenir 

ou fournir des preuves d’audit suffisantes d’analyse de ces risques et traiter de manière appropriée les 

fraudes identifiées ou suspectées. 

b)  Lois et Règlements : En élaborant l’approche d’audit et en exécutant les procédures d’audit, l’auditeur 

devra évaluer la conformité de l’Unité de Coordination du Projet avec les lois et les règlements qui 

pourraient affecter significativement les états financiers comme requis par la norme ISA 250 (Prise en 

compte du risque d’anomalies dans les comptes résultant du non-respect des textes légaux et 

réglementaires). 

c) Gouvernance : La communication avec les responsables du Projet en charge de la Gouvernance des 

points d’audit significatifs en conformité avec la norme ISA 260 (Communication sur la mission avec les 

personnes en charge de la Gouvernance).  

d) Risques : Dans l’objectif de réduire les risques d’audit à un niveau relativement faible, l’auditeur mettra en 

œuvre les procédures d’audit appropriées en réponse aux risques d’anomalies identifiés à l’issue de son 

évaluation. Cela en conformité avec la norme ISA 330 (Procédures d’audit mises en œuvre par 

l’auditeur à l’issue de son évaluation des risques). 

 

Au-delà de l’identification des problèmes, l’auditeur doit travailler avec le Projet pour clarifier (et non seulement 

mentionner) les problèmes et proposer les actions réalistes, spécifiques, pertinentes et fixées dans le temps (avec 

une description des responsabilités) afin de permettre à la COD de résoudre les problèmes. Dans la mesure du 

possible, certaines qualifications peuvent être résolues déjà au cours de la réalisation de l’audit. 

 

 IV.  Lettre de recommandations  

La lettre de recommandations (pour l’exercice 2026, 2027 et 2028) fait partie intégrante du dossier 
d’audit qui consigne les problèmes de la comptabilité et de contrôle interne détectés par les 
auditeurs. Dans sa forme, la lettre de recommandations doit classer les constatations par ordre de 
criticité. La lettre de recommandations sera présentée sous forme de matrice comprenant au 
minimum : référence, domaine, constat, critère/règle, cause, risque/impact, niveau de criticité, 
recommandation, réponse de la direction, responsable, échéance et statut de mise en œuvre des 
recommandations antérieures. A ce titre, elle doit : 

• ples recommandations de l’auditeur visant à résoudre les problèmes de la 

comptabilité et de contrôle interne détectés ; 

• faire une distinction claire entre les déficiences de contrôle significatives et les 

autres déficiences de contrôle. L’auditeur peut utiliser d’autres critères de notation si 

nécessaires;   
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• inclure les réponses apportées par les responsables du projet aux 

               problèmes de contrôle relevés ainsi que leurs propositions pour les 

               résoudre dans un délai donné ;  

• le cas échéant, présenter les suites données aux problèmes signalés 

                dans la lettre de recommandations de l’année précédente ;  

• formuler des observations sur l’utilisation des ressources par les 

                responsables du projet, en termes d’économie, d’efficience et 

                d’efficacité;  

• rendre compte du degré de conformité à chacun des engagements financiers 

figurant dans l’accord de financement et, le cas échéant, formuler des 

observations sur les questions internes et externes ayant une incidence sur cette 

conformité;  

• faire état des sujets relevés par l’auditeur au cours de l’audit qui pourraient avoir 

une incidence significative sur la mise en œuvre du projet;  

• examiner les résultats et les constatations concernant la fiabilité des rapports 

financiers intermédiaires pour la période de référence;  

• inclure toute autre information jugée pertinente par les auditeurs;  

• énumérer les procédures supplémentaires, le cas échéant.  

 
Le rapport d’audit doit indiquer de façon suffisamment détaillée la nature et la portée des 
procédures mises en œuvre par l’auditeur. Pour chaque exercice N, l’auditeur remettra le 
rapport définitif suffisamment tôt pour permettre sa transmission officielle au FIDA au plus 
tard le 30 juin N+1. 
 Les rapports remis doivent être rédigés dans la langue officielle de l’accord de 
financement.  

 5.  Portée de l’audit financier  
Dans le cadre de l’audit de chaque exercice ou période concernée, l’auditeur doit au minimum:  

• confirmer que les états financiers ont été établis conformément aux normes 

comptables internationales (IPSAS, GAAP, IFRS), régionales ou nationales ; dans 

ce dernier cas, recenser les éléments qui divergent des normes internationales ;  

• confirmer les normes d’audit employées pour l’audit ;  

• fournir des données probantes indiquant que les états financiers sont présentés 

de manière fidèle et ne comportent pas d’anomalies significatives, conformément 

au cadre comptable applicable ;  

• évaluer les contrôles internes liés au processus d’établissement des rapports 

financiers et recenser toute faiblesse susceptible d’entraîner des anomalies, 

qu’elles soient dues à une fraude ou à une erreur ;  

• vérifier la fiabilité des états des dépenses ou des rapports financiers 

intermédiaires, selon le cas, fournis à l’appui des demandes de retrait, et s’assurer 

qu’ils reflètent fidèlement les dépenses encourues et les activités menées au 

cours de la période de référence ;  

https://open.ifad.org/pmus/pmu2000001051/procurement_plans/979


 

Projet d’appui au mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage de risques (ProMIFA)-Référence PTBA 2026 : PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     
OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026- Sélection d’un cabinet d’expertise comptable et financier pour l’audit comptable et financier y compris de passation 

des marchés du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 

  20 

   

• vérifier que les dépenses imputées au projet sont conformes aux dispositions des 

accords de financement (appendice xx) et qu’elles ont été engagées aux fins 

prévues par ce (ces) accord(s); il convient de prendre en compte aussi bien les 

financements du FIDA et du Gouvernement Togolais à travers les instruments 

financiers prêt n° 2000002695, don n° 2000002696 et prêt additionnel 

n°2000004472. 

• vérifier que les fonds de contrepartie octroyés par le Gouvernement [du/de la] 
[Pays] ont été versés et utilisés conformément à l’accord de financement 
concerné; vérifier que le montant des contributions en nature est consigné 
conformément aux principes comptables convenus et que, pour chaque élément 
correspondant à une contribution en nature, le montant indiqué correspond à la 
juste valeur marchande, est raisonnable, pleinement et fidèlement divulgué dans 
les états financiers ;  

• vérifier que l’inventaire et les actifs immobilisés détenus par l’entité existent, sont 

complets, correctement comptabilisés et utilisés aux fins du projet ; à la clôture du 

projet, confirmer que les actifs du projet sont transférés à l’emprunteur/au 

bénéficiaire ou à l’entité spécifiée dans l’accord de financement ;  

• vérifier les charges récurrentes du projet (salaires et frais de fonctionnement) 

déclarées au titre des demandes de retrait et s’assurer qu’elles sont raisonnables, 

conformes aux besoins de mise en œuvre du projet et comprises dans les limites 

acceptables (annexe II de l’accord financier et ses révisions);   

• l’audit doit couvrir les unités d’exécution régionales ou provinciales du projet 

sélectionné, conformément au plan d’audit convenu avec l’UGP/UCP;   

• vérifier que les acquisitions des biens, travaux et services financés ont été réalisés 

conformément aux dispositions de l’accord de financement, aux règles et 

procédures d’acquisition du FIDA en matière de passation des marchés et/ou du 

Code des Marchés Publics en vigueur dans la République du Togo dans la 

mesure où il est compatible avec les Directives du FIDA concernant la passation 

des marchés, et ont été correctement enregistrées dans les livres comptables. 

Portée de l’audit de Passation de marchés 
Au titre de l’audit de chaque exercice ou période concernée, l’auditeur 
* définira, dans son plan d’audit, un échantillon de marchés fondé sur les risques, la 
matérialité, la valeur, la méthode de passation, la complexité, les avenants, les retards, 
les plaintes et les constats antérieurs. Les marchés classés à risque élevé ou substantiel 
seront systématiquement inclus dans l’échantillon et pourront, selon leur nature et leur 
matérialité, faire l’objet d’un examen exhaustif. L’auditeur documentera la population, les 
critères de sélection, le taux de couverture en valeur et en nombre ainsi que la 
justification de l’échantillon retenu. 
La revue de passation et d’exécution des marchés couvrira, selon une approche fondée 
sur les risques et la matérialité : la planification/PPM, le choix des méthodes, la publicité, 
les dossiers, l’ouverture, l’évaluation, les non-objections, l’attribution, la 
contractualisation, les garanties, les avenants, la sous-traitance, les délais, les pénalités, 
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les paiements, les réceptions, les plaintes, la performance contractuelle, la clôture et 
l’archivage 

 

 6.  Portée des procédures convenues  
L’auditeur (pour l’exercice 2026, 2027 et 2028) est tenu d’appliquer les procédures spécifiques 
suivantes et de communiquer ses constatations factuelles conformément au paragraphe 4.III.  

 I.  Synthèse des demandes de retrait  

 
L’auditeur (pour l’exercice 2026, 2027 et 2028) est tenu d’obtenir les demandes de retrait 
individuelles soumises au FIDA, sous la forme d’une synthèse des demandes de retrait, et 
d’élaborer des procédures de test pour :  

• confirmer que la synthèse des demandes de retrait est rapprochée des montants 

décaissés par le Fonds et déposés sur le compte désigné ;  

• confirmer que la synthèse des demandes de retrait est rapprochée des rapports 

financiers intermédiaires présentés au Fonds ;  

• déterminer si l’équivalence fournie dans la monnaie du compte désigné a été 

produite à partir de l’historique du taux de change correspondant aux 

versements sur le compte opérationnel, ou les règles de comptabilité 

appliquées;   

 II.  État du compte désigné  

L’auditeur (pour l’exercice 2026, 2027 et 2028) est tenu d’examiner les activités du (des) compte(s) 
désigné(s) du projet, y compris l’avance initiale, les réapprovisionnements, les intérêts 
éventuellement perçus sur les soldes non décaissés et les soldes de fin d’exercice. L’auditeur est 
tenu d’élaborer des procédures de test visant à:  

• vérifier l’exactitude du (des) rapprochement(s) du compte désigné ;  

• confirmer que le(s) compte(s) désigné(s) a (ont) été tenu(s) conformément aux 

dispositions de l’accord de financement et que les transactions du compte désigné 

sont enregistrées de manière exacte et conforme dans les comptes et les états 

financiers du projet ;  

• vérifier que les dépenses figurant dans les états financiers du projet sont 

rapprochées du montant des retraits sur le compte désigné et que les montants 

déposés sur le compte désigné sont rapprochés des montants décaissés par le 

Fonds ;   

 

• effectuer aussi un rapprochement avec les montants versés à partir du compte de 

préfinancement et les paiements directs (le cas échéant);   

 III.  Rapports financiers intermédiaires et états des dépenses certifiés  

L’auditeur (pour l’exercice 2026, 2027 et 2028) est tenu d’obtenir les états des dépenses certifiés ou 
les rapports financiers intermédiaires présentés au FIDA et d’effectuer les tests et contrôles qu’il 
juge nécessaire pour:  
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• garantir que le système de gestion financière est suffisamment fiable pour 

produire les rapports financiers intermédiaires, et qu’il a respecté les exigences 

du Fonds tout au long de l’exercice ;  

• déterminer si les dépenses engagées correspondent aux activités décrites dans 

le plan de travail et budget annuel (PTBA) et sont conformes à l’accord de don;  

• déterminer si les fonds ont été utilisés aux fins prévues, en tenant dûment compte 

des considérations d’économie, d’efficience et d’équité sociale ;  

• déterminer si un seuil des états des dépenses a été défini pour l’instrument de 

financement et si les rapports financiers intermédiaires ont été établis en 

conséquence;  

• déterminer si les dépenses déclarées dans les rapports financiers intermédiaires 

ou les états des dépenses ont été autorisées, classées5  et justifiées par une 

documentation adéquate ;  

• relever les éventuelles dépenses non autorisées, en précisant leur nature, leur 

date d’effet et la période couverte par le rapport financier intermédiaire 

correspondant;  

 7.  Diffusion publique  
Le FIDA encourage la publication des informations financières relatives aux projets à des fins de 
transparence et de responsabilisation. Il publie les rapports d’audit relatifs aux projets, le cas 
échéant, conformément à sa politique en matière de diffusion des documents. Les lettres de 
recommandations émises par les auditeurs ne sont pas sujettes à diffusion publique par le FIDA. En 
acceptant le mandat, l’auditeur reconnaît explicitement le droit du FIDA à diffuser publiquement les 
rapports d’audit (états financiers vérifiés et opinion d’audit) et à les publier sans clause de restriction 
d’usage. Pour faciliter la diffusion au public, l’auditeur est tenu de remettre deux fichiers distincts:  

• les états financiers vérifiés, l’opinion d’audit et l’éventuel rapport sur les    

constatations factuelles ;  

• la lettre de recommandations. 

 8.  Appendices  
      Pour chaque exercice (2026, 2027 et 2028) :   

     Appendice 1: accord de financement 

     Appendice 2: lettre à l’emprunteur 

Appendice 3: Manuel du FIDA relatif à l’information financière et à l’audit des projets financés par le 

Fonds. 

Appendice 4: Manuel des Procédures Administratives, comptables et financières du ProMIFA. 

Appendice 5: Directives en matière de passation de marchés du FIDA (dernière version). 

Appendice 6: Manuel des Procédures de passation de marchés du ProMIFA. 

 
5 Le seuil applicable aux transactions inscrites dans les états des dépenses est précisé dans la lettre de présentation des modalités de gestion financière et de 

contrôle financier.  
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Appendice: Manuel du FIDA relatif à l’information financière et à l’audit des projets financés 

par le Fonds. 

 

 9. Exigences pour l’auditeur/ Profil ou qualité de l’auditeur 

9.1. Principes généraux  

En acceptant les termes du présent mandat, l’auditeur confirme qu’il remplit au moins l’une des conditions 

suivantes : 

 L’auditeur fait partie d’un organisme ou d’une institution nationale de comptabilité ou d’audit appartenant à 

l’IFAC. 

  

L’auditeur fait partie d’un organisme ou d’une institution nationale de comptabilité ou d’audit. Bien que cet 
organisme ne soit pas membre de l’IFAC, l’auditeur s’engage à réaliser la mission conformément aux normes 
et à la déontologie de l’IFAC énoncées dans le présent mandat. A cet effet, Il devra être un Cabinet d’Audit et 
d’Expertise Comptable indépendant, faisant profession habituelle de réviser les comptes, régulièrement inscrit 
au Tableau d’un Ordre des Experts Comptables reconnu au plan international par l’IFAC ou la FIDEF, ayant 
une expérience confirmée en audit financier y compris la passation de marchés d’une manière générale et 
celui des Programmes de développement et acceptable par le FIDA. 

   

. L’auditeur est enregistré comme auditeur légal dans le registre public d’un organisme public de 

supervision d’un pays tiers et ce registre est soumis aux principes de supervision publique énoncés dans 

la législation du pays concerné (valable pour les auditeurs et les cabinets d’audit établis dans un pays 

tiers). 

L’auditeur est tenu de joindre des preuves justifiant ces déclarations et ses expériences énumérées 
(attestations, certificats et pièces administratives). 
9.2. Profil proprement dit de l’auditeur 
L’auditeur devra répondre principalement aux critères ci-dessous énumérés : 

❑ Nature des activités et le nombre d’années d’existence du cabinet (10 points) : (a) capitaliser à son  
actif au moins dix (10) ans en qualité de structure de prestations et faisant profession habituelle de réviser 
les comptes et (b) Avoir réalisé au moins cinq (05) prestations pertinentes dans leur secteur  d’activités au 
cours des dix (10) dernières années.   

❑ Qualifications de l’auditeur (cabinet) dans le domaine des prestations prévues ( 20 points) : (i) avoir 
exécuté au moins quatre (04) missions d’audits comptables et financiers d’une manière générale (missions 
de revue, d’audits organisationnels et institutionnels, comptables et financiers, contrôle…) au cours des dix 
(10) dernières années; et (ii) avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audits comptables et financiers 
en lien avec le secteur public au cours des dix (10) dernières années. 
 

❑ Références dans la conduite de missions similaires (45 points) : disposer des références similaires et 
de ce fait, pour (a) avoir accompli au moins quatre (04) missions d’audits comptables et financier au cours 
des 10 dernières années dont au moins une (01) mission sur un projet/programme financé par le FIDA et 
(b) avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audits des marchés publics au cours des 10 dernières 
années dont au moins une (01) mission sur un projet/programme financé par le ProMIFA. 
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❑ Nombre et qualification du personnel professionnel permanent (15 points) : disposer d’un personnel 

permanent composé d’au moins quatre (04) employés relevant des postes à savoir administratif, technique,  

financier de niveau minimum BAC 2. 

❑ Organisation managériale et technique de l’auditeur (cabinet) (10 points) : disposer d’une organisation 

technique, assortie d’un schéma de structuration dégageant les organes essentiels (administratif, financier 

et technique) et sur les moyens matériels et financiers (matériel de travail et autres documents 

administratifs et financiers inhérents).  

 
Les preuves sur les déclarations ou les informations fournies par les consultants sont exigées 
(présentation et organisation (organigramme et domaines de prédilection) du consultant, 
certificats de bonne fin délivrés par les clients, Liste, copies des curricula-vitae, diplômes et 
attestations de travail du personnel professionnel permanent). 

  
9.3. Qualifications, expérience et composition de l’équipe/Personnel clé de l’auditeur 

L’auditeur emploie un personnel possédant les qualifications professionnelles appropriées et une expérience 

adéquate des normes de l’IFAC et de la vérification des informations financières d’entités comparables au 

bénéficiaire en termes de taille et de complexité. En outre, l’équipe d’audit dans son ensemble doit posséder : 

(i) Un (01)Expert-Comptable Diplômé, chef de mission, justifiant d’au moins 10 ans d’expériences en matière 
d’audit comptable et financier, ayant une bonne connaissance des procédures de gestion fiduciaire et 
d’audits de Programmes et ayant capitalisé à son actif au moins sept (07) expériences des missions de 
nature, de taille et de complexité similaires en qualité de chef de mission au cours des dix (10) dernières 
années dont au moins quatre (04) missions réalisées sur des Projets/Programmes de développement 
financés par les partenaires en développement où au moins d’une mission exécutée au titre d’un projet 
financé par le FIDA ou un fonds dont ce dernier a été administrateur.  

(ii) Deux (02) réviseurs comptables seniors ayant au moins un diplôme de niveau minimum ( BAC + 4) ou 

équivalent  en audit, comptabilité, gestion, disposant d’au moins cinq (5) années d’expérience dans le 

domaine de l’audit et avoir participé (chacun) à l’exécution d’au moins cinq (05) missions d’audit comptable 

et financier en qualité de réviseur au cours des dix (10) dernières années dont au moins trois (03) missions 

exécutées par chacun au titre d’un projet ou programme de développement financé par un organisme 

international où au moins une (01) mission audit est exécutée dans le cadre de la mise en œuvre d’un projet 

ou programme financé par le FIDA ou d’un financement dont ou un fonds dont ce dernier a été administrateur; 

(iii) Un (01) Spécialiste en passation des marchés publics de niveau minimum ( BAC + 4 ou BAC+5) en Gestion, 
Commerce, Logistique, Droit, Economie ou tout autre diplôme équivalent, avec une expérience d’au moins 
cinq (05) ans en passation de marchés publics et avoir participé durant les dix (10) dernières années à 
l’exécution d’au moins cinq (05) missions d’audit de passation de marchés dont au moins trois (03) missions 
réalisées sur des projets ou programmes financés par des partenaires en développement où au moins une 
(01) mission d’audit de passation de marchés capitalisée au titre d’un projet ou programme financé par le 
FIDA ou d’un financement ou un fonds dont ce dernier a été administrateur. En outre, l’équipe de consultant 
devra : 
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Avoir capitalisé des expériences d’une manière générale dans l’espace géographique de l'OHADA 
(Connaissance de la région)            

• Avoir une expérience confirmée en audit financier et comptable des programmes de développement 
et acceptable par les partenaires en développement notamment le FIDA ; 

• Avoir une bonne connaissance des procédures dans le domaine de la gestion administrative, 
comptable, financière et passation de marchés. 

• Avoir une connaissance suffisante des lois, règlementations et règles en vigueur dans le pays 
concerné, notamment en matière de fiscalité, de sécurité sociale et droit du travail, de comptabilité et 
d’information financière ; 
 

• Communication : être capable d’écrire de façon claire et concise et de bien s’exprimer oralement en 
français (Connaissance de la langue française).  

• Aptitude technologique : bonne maîtrise de l’outil informatique. 
 

10.       Durée et langue de la mission 

La langue du travail est le français. A cet effet, tous les documents de soumission, des rapports et 

autres livrables doivent être fournis uniquement en français. 

Pour chaque période auditée (2026, 2027 et 2028), la durée maximale de la mission sera de trente (30) 

jours calendaires à compter de l’ordre de service. La DAP précisera la charge indicative en personnes-

jours par profil, par phase et par livrable, ainsi que le calendrier de mobilisation de l’équipe. Les 

missions doivent être réalisées séparément. Toutefois, la reconduction de la mission d’un exercice (n) 

dépendra de la satisfaction par l’administration de la qualité des livrables de la mission de l’exercice 

précédent (n-1) et de leur acceptation par le FIDA.  

L'auditeur externe, dans son mandat, peut intervenir à tout moment au cours de l'année, sur sa 

propre initiative, ou à l'initiative du projet, sans que cela ne donne droit à des honoraires 

supplémentaires. 

Pour chaque exercice N, le cabinet remettra un projet de rapport selon le calendrier convenu, le ProMIFA 

disposera d’un délai défini pour ses observations, une réunion contradictoire sera tenue si 

nécessaire, puis le rapport définitif sera remis au plus tard le 15 juin N+1 afin de permettre sa 

transmission au FIDA avant l’échéance applicable. 

11.        Procédure de sélection de l’auditeur 

La procédure de sélection, réputée concurrentielle, sera ouverte à tous les candidats qualifiés et désireux 

d’y prendre part. 

Méthode de sélection : Sélection fondée sur la qualité et le coût (SFQC/QCBS). 
 La procédure de sélection sera déroulée en deux (02) principaux temps à savoir la phase d’appel à 
manifestation d’intérêts (AMI) et celle de la demande d’appel à propositions (DAP) (techniques et 
financières) ou propositions (P).  
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A la phase de l’AMI, un avis sera publié (dans un délai d’au moins 30 jours) à travers des canaux légaux 
d’obédience de large public pour enregistrer des manifestations d’intérêt (MI) dont l’évaluation permettrait 
d’établir une liste restreinte de trois (03) à six (06) cabinets présentant les meilleures qualifications, 
conformément aux règles applicables du FIDA pour la suite de la procédure : Etape de propositions (P). 

A l’étape des P, une note d’informations ou une DAP (jet complet de documents inhérents) sera adressée 

aux cabinets d’expertise comptable retenus sur la liste restreinte, les invitant ainsi à soumettre dans un délai 

de 30 jours leurs propositions techniques et financières. Après l’évaluation des propositions techniques (PT), 

des soumissionnaires qualifiés seront classés par ordre de mérite et des résultats y relatifs notifiés à tous les 

soumissionnaires.  

Suite à l’ouverture des propositions financières (PF) et à l’issue de leur évaluation conformément à la 

méthode de sélection requise « Sélection fondée sur la qualité et le coût (SFQC/QCBS) », le cabinet 

qualifié ayant obtenu la note combinée (à l’issue de l’évaluation combinée des propositions techniques et 

financières) la plus élevée, sinon classé 1er (par ordre de mérite), sera invité à négocier le marché pour 

l’exécution séparément des missions au titre de ces trois (03) exercices (2026, 2027 et 2028). 

NB/Toutefois, la reconduction de la mission d’un exercice (n) dépendra de la satisfaction par 

l’administration de la qualité des livrables de la mission de l’exercice précédent (n-1) et de leur 

acceptation par le FIDA.  

12.     Lieu des missions 

La mission de chaque exercice (2026, 2027 et 2028) sera exécutée par l’auditeur à la 

 Coordination opérationnelle déléguée (COD) ProMIFA, MAEDR sis à l’avenue Duisburg (quartier 
Kodjoviacopé) ; Tél. : + 228 22 50 23 67/90 06 04 27/90 54 62 58/90 34 46 42 ; E-mail : 
promifa2023@gmail.com/prmpmaep@yahoo.fr. 

 
                                                     Signé par  
                                                     Le Coordonnateur opérationnel délégué du ProMIFA 
                                                       

Le ………………………………………………… 
   Todlman Minadofini GOUMBANE 
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ANNEXE 2 

Critères de sélection et d'évaluation 

 

 

Poste Critères Points 

 

A. Nature des activités et le nombre d’années d’existence du cabinet (10 points) 10 

i La société existe depuis 10 ans au moins. 05 

ii La société  a réalisé au moins réalisé au moins cinq (05) prestations pertinentes dans leur secteur  d’activités au 
cours des dix (10) dernières années.   05 

B. Qualifications de l’auditeur (cabinet) dans le domaine des prestations prévues                                                                                                          
20  

i 

Avoir exécuté au moins quatre (04) missions d’audits comptables et financiers d’une manière générale (missions 
de revue, d’audits organisationnels et institutionnels, comptables et financiers, contrôle…) au cours des dix (10) 
dernières années 

10 

ii 
Avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audits comptables et financiers en lien avec le secteur public au cours 
des dix (10) dernières années. 10 

C Références dans la conduite de missions similaires  45  

i 
Avoir accompli au moins quatre (04) missions d’audits comptables et financier au cours des 10 dernières années 
dont au moins une (01) mission sur un projet/programme financé par le FIDA 28 

ii 
Avoir réalisé au moins deux (02) missions d’audits des marchés publics au cours des 10 dernières années dont au 
moins une (01) mission sur un projet/programme financé par le FIDA 17 

D Nombre et qualification du personnel professionnel permanent 15 

i 

Les candidats devront démontrer qu’ils disposent d’un personnel permanent composé d’au moins quatre (04) 
employés relevant des fonctions ((1) de direction, (2) administrative, (3) technique, (4) de finances et ou de 
comptabilité) de niveau minimum BAC 2 

15 

E Organisation managériale et technique des consultants (cabinets) 10 



 

Projet d’appui au mécanisme incitatif de financement agricole fondé sur le partage de risques (ProMIFA)-Référence PTBA 2026 : PPM 2026 du ProMIFA 1) 1120103     OPEN : TGO-2000001051-0257-CS-QCBS 2026- 
Sélection d’un cabinet d’expertise comptable et financier pour l’audit comptable et financier y compris de passation des marchés du ProMIFA, exercices clos le 31 décembre 2026, 2027 et 2028 

  28 
 

i 

Les candidats devront fournir des informations claires et précises sur leur organisation technique, assortie d’un 
schéma de structuration (organigramme) dégageant les organes essentiels (administratif, financier et technique) 
d’une part et sur les moyens matériels et financiers (matériel de travail et autres documents administratifs et 
financiers inhérents) d’autre part.  

10 

i Total des points 100 

 
NB/Les preuves sur les déclarations ou les informations fournies par les consultants sont exigées (présentation et organisation 
(organigramme et domaines de prédilection) du consultant, certificats de bonne fin délivrés par les clients, Liste, copies des 
curricula-vitae, diplômes et attestations de travail du personnel professionnel permanent). 
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